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MEMOIRE 

POUR LES DOYEN ET DOCTEURS 
de la Faculté de Théologie de Paris , Intimez 
&c Défendeurs. 

CONTRE les Sieurs Charton & Confors , 
^jfcllans & Demandeurs, 
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Pour Jervir de Réponfe au Mémoire publie fous 
le nom défaits Charton 0' Conjors. 




A PARIS, 

Chez J E A N~B APTisTE Delesptne, împrimeiîï 

& Libraire ordinaire du Roy , rue Saint Jacques ^ 

à l'Image Saint PauL 
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MEMOIRE 

POUR les Doyen &: Dodeurs de k Fa- 
culté de Théologie de Paris , Intimez 6c 
Détendeurs, 

C O MTR E les Steurs Char ton & Confors y 
yîpPellans & Demandeurs. 

Pour fervir de Kèponfe au Àdemoire bublié fous le nom 
dtfdtts charron ç^ Confors. 

L feroïc furprenant que M. Charton, 
qui fc dit Senieur de la Maifon de 
Sorbonne, &fes Confors Appcllans de 
piuficurs Conclufions de la Faculté , bc 
ayant fait intimer le Corps de la Fa- 
culté j culTcnt mis à la tête de leur Mémoire , qu'ils 
n agi fj oient ane contre le Sieur Ravechet Syndic de la 
Facâhé de Théologie de Paris ^ Confors , s'il n'étoic 

odieux à des ciifans de s'élever contre leur Merc. Un 
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reftc de pudeur les a retenus. Ils attaquent à la vé- 
rité le Corps de la Faculté , mais n ofant le faire ou- 
vertement 5 eux ou leur confeil ont trouvé ce dé- 
tour, de ne mettre en tète de leur Mémoire que le 
nom du Sieur Rav»chet & de fcs Confors , quoi- 
que dans le Corps de l'ouvrage ils combartcnt des 
Conclufions de la Faculté dont ils font Appellans. 
Y a-t'il jamais eu une illufion pareille? Peuvent-ils 
nier que c'eft l' Aircmblée de la Faculté du % . Décem- 
bre quia déclaré , qu'il etoit faux que la Faculté eût 
accepte la Conflit ution VnigenitHs ? Peuvent-ils nier que 
fur l'oppofition des Sieurs Humbclot & Clavel cet- 
te Conclufîon n'ait efté confirmée dans l'Aflembléc 
du 5. du même mois, & enfuitc dans celle du idî 
Peuvent-ils nier que la Faculté^ dans cette dernière 
AfTemblée , n'ait nommé un Avocat & un Procureur 
pour pour fui vre cette caufe en fon nom ? Peuvent- 
ils nier que ce ne foit la Faculté, qui dans l'Affem- 
blée du 4. Janvier , n'ait déclaré le Décret prétendu 
du 5. Mars i-jià^.faHX ^ controuvé ^fuppofé _, (^ ordon- 
ne que comme tel H ferait ejface des Regifires i* Peuvent- 
ils nier que ce ne foit la Faculté qui dans les Aflem- 
blées du 5. &c du 6. Février lyitf . a approuvé & adop- 
té tout ce que le Sieur Ravechet Syndic avoit fait & 
dit jufqu'alors dans fon Syndicat , & qu'elle ne lui en 
ait donné une déclaration authentique ? Peuvent- 
ils nier que tout cela ne fe foit pafTé dans des Affcm- 
blées de laFaculté,prcfque d'un confentement unani- 
me, & que le Doyen n ait conclu non feulement à la 
pluralité, mais prefque à l'unanimité des voii? Si 
cette caufe etoit portée dans des païs loingtains , 
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pcut-e'lre que ce qu'ils difcnc pourroit cPrc 

crû , mais qu'à Paris & devanc îa Cour dont ils 
doivent rclpcctcr lautorité , ils attaquent le 
fcul Sicur Ravcchct & les Confors qu'il leur plaît de 
lui donner , pendant qu'il cil: notoire & public tue 
c'cll la Faculté qui agir , qui a nomme un Avocat & 
un Procureur pour défendre fa caufc, cVft ce qu'en 
Jullice on ne peut tolérer , & c'eft ce qu'eux-mêmes 
ont reconnu ini'outenablc. Car les oppofitions & les 
appellations des Sieurs Humbelot ^ le Rouge j 
Charron & Confors , font fîgniiîées au Doyen & 
Docteurs de la Faculté de Théologie de Paris, &: c'cft 
des Conclufions de cette Faculté qu'ils font Appel- 
lans j ce qui les convainc que c'eft à elle à qui ils ont 
affaire , que c'eft elle qu'ils attaquent , que c'eft clic 
qui eft intimée , & non le Syndic feul & quelques 
Confors. Ainfi la première chofe que la Faculté a à. 
demander à la Cour, eft que les qualités (oient refor- 
mées , & qu'au heu de mettre contre le Sieur E^avechet j 
Syndic de la Fj-culté de Théologie de Paris & Confors: 
On y déclare ouvertement que ces Meilleurs agiffcnt 
contre le Doyen & la Faculté de Théologie de Paris qu'ils 
ont«ux-mêmcs intimez. 

On ne croie pas que leur Avocat ofe à l' Audiancc 
prendre d'autres qualircz ^ & s'il les prenoit on ne le 
(ouffriroit pas , à moins que la Cour , à la juftice de 
laquelle on fe rapporte , n'en eut ordonne autrement. 

C'eft donc ici un procès entre la Faculté de Théo- 
logie de Paris & vingt -deux DotSteurs qui fc font op- 
pofez àfcs Conclu fions ,& qui en ont appelle à la 
Cour. Ces vingt -deux Docteurs ont été rc(^ûs Ap- 
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pcUans par un Arrefl du ï8. Février ijië. mais par h 
même Arreft on ne leur a point accordé les dérenfcs^ 
qu'ils demandoicnt contre le Décret qui les excluoit 
des Affcmblécs publiques & particulières de la Facul- 
té de Théologie de Paris, &C cette demande a été join- 
te à leur appel. 

L'état de la queftion fera bien-toft cclairci j car 
nous en convenons. Il ne s'agit que d'une pure quef- 
ci on de fait , fqavoir, pour le fer vit des termes des 
appellans , Si la Conflittition Unigenitus a ejlê recene 
f» 1714. par U Faculté : le Décret qui l'a receue eji-il faux 
ôtijuppoje j pourveu qu'il n'y ait point icy d'équivo- 
que, & que par le mot de receue^ on n'entende pa* 
Amplement un cnregilt rement fait pour obéir aux. 
ordres du Roy, mais une acceptation. Nous conve- 
nons que le feu Roy de glorieufe mémoire, ayant 
ordonné que la Conftitution t/wi^f mf«i féroit infé- 
rée dans nos Regiftres , pour obéir à fcs ordres nous 
l'y avons inférée ; mais en même temps nous foûte-r 
nons que nous ne l'avons point acceptée. Nous n'au- 
rions pu l'accepter que par voie de délibération, il 
n'en a point crté délibéré , au contraire il a cfté dé- 
fendu d'en délibérer. Le Décret du 5. Mars 1714' 
porte une acceptation. C'cft ce Décret que nous a- 
vons jugé faux , fuppofé & fabriqué contre la vérité 
par le ficur le Rouge. Voila le véritable eftat de la 
queftion. 

Les appellans, s'ils euffert eu les ménagemens qu'- 
ils dévoient avoir pour la Faculté, cuiTcnt pu diffé- 
rer de publier & de faire imprimer leur Mémoire , 
jufques à ce c^ue la caufe fût prête à être jugée , mai? 
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pour prévenir , s'ils le pou voient , le public , ils ont 
répandu par tout le Mémoire auquel nous repon- 
dons. La raiion qu'ils en donnent , cft , cju'un plus 
ïonifilcnce trahirait leur mini jiere. Quel eil ce mini itè- 
re myllcneux dont ils veulent parler ? On pou rr oit 
croire que c'eftun minifterede cabale , mais à Dieu 
ne plaife que nous le leur imputions. Nous aimons 
mieux nous imaginer que c'eft un efFct de leur pré- 
vcncion^ qui leur fliit croire qu'ils doivent, ou du 
moins qu'ils peuvent impunément s'oppofer à des 
conclu fions de la Faculté. Sont -ils chargez de le fai~ 
re par quelque titre particulier, où eft en cela leur 
miniltere ? Tout DotSteur de la Faculté de Théolo- 
gie de Paris eft au moins obligé , fui vaut (on ferment, 
de ne pas s'élever contre fes conclufions , il a juré fo- 
lemnellement pluficurs fois qu'il ne feroit, n'écri- 
roit j ny ne diroit rien contre elles. Le minifteredes 
bppofans en qualité de Docteurs étoit de fe taire. 
Ils ont eu la liberté de dire leur avis dans les Aflcm- 
blées , mais parce qu'il n'a pas pafle , font-ils en 
droit , font-ils obligez, eft-il de leur minifterc de 
s'oppofer à des conclufions, non feulement faites à 
la pluralité , mais même prefqu'avcc unanimité ? Ce 
n'eft point , comme ils le difcnt , une conteftation 
qui divife la Sorbonnc ( ils dévoient dire la Faculté 
de Théologie de Paris ) c'eft une révolte de quelques 
particuliers contre la Faculté leur mère , & contre 
des décifîons faites par un confentemcnt prefqu'una- 
nime de pluficurs Âifemblécs très-nombreufes. 

Quoyque les Auteurs du Mémoire aycnt promis 
de fc reftreindre dans la feule qucftion de fait , fi la 
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Conditution Vnîgmitus a eftcreccuë& acceptée par 
la Faculté j ou non ( à laquelle feule nous nous at- 
tacherons fcrupuleufcmcnt ) dans l'expofition du 
fliit ils avancent plufieurs cbofes touchant la récep- 
tion de cette Conftitution par les Evêques de Fran- 
ce. Ce n'cft point là nôtre affaire , les Prélats qui y 
font intercffcz auront foin de démêler cette contef- 
tation , & la prudence de fon Alteffe Roïale Mon- 
fcigneur le Regcnt pourra fans doute 1 appaifer^ 
Renfermons -nous uniquenienrdans le fait qui re- 
garde la Faculté , ce doit eftre là nôtre unique ob- 
jet. La Lettre de cachet du Hay ^ difent les Auteurs 
du Mémoire , 0^ ta ConjiitHtion furent envoyées ati 
Syndic , il en fit le rapport au Prima menfis de Mars y en 
requit l' enregifirement _, (^ après la leÛure de l'une ^ 
de l'autre ^ lefieur Huarp Doyen mit la chofe en délibé- 
ration. On ne contcfte point ces faits. Le Mémoire 
z]o\xx.Cjqîtel' importance de l'affaire redoubla l' attention or- 
dinaire des opina» s. S'il avoit voulu dire vray , il au- 
roit dit ce qui cft notoire , qu1l n''y eut jamais 
de conftcrnation plus grande en aucune Affemblée 
de la Faculté. Outre la qualité de la matière & les 
propofitions condamnées : d'un côté la craintcd'en- 
courir l'indignation du Roy , d'autre côté la fufpen- 
fe portée par fon Emincnce M. le Cardinal de Noail- 
les Archevêque de Paris ^ contre ceux qui rece- 
vroicnt la Conftitution , troubloit tellement tous 
les afliftans, qu'ils ne fc^avoient quel parti prendre. 
Chacun , continuent les Auteurs du Mémoire , fe 
crût oblige de joindre à fon avis les raifons tJT* l'autorité. 
C'cft icy une des allégations les plus notoirement 

contraires 
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contmircs à la vcritc. Aucun de T Affcmblcc ne s'é- 
toic prcparc à parler fur la Conllitution , aucun n'en- 
tra dans le détail des qualifications des propo/itions 
qu'elle contient. Il ne fut pas même dcliberéfi elles 
étoicnt bien on mal condamnées , c'cft ce qu'on ne 
vouloit pas, (!?c qu'on n avoir garde de demander. 
On vouloir feulement qu'on obéît en infcrivant cet- 
te Conllitution dans les Rc^jiflres delà Faculté fans 
aucune delibenuion. Le lieur Targny , l'un des plus 
zelez partifms pour h Conftituuon , déclara net- 
tement qu'on ne demandoit point à la Faculté Ion 
avis doctrinal. QLi'étoit-il donc ncccllaire de joindre 
A fon ai'is les raifons & l'autorité^ Si par l'autorité 
on entend l'ordre du Roy , cela cil véritable. Cette 
autorité ctoit le motif de tous les avis , mais pour, 
des raifons fur le fonds , il n'en fut allégué aucune, 
rien ne fut dilcuté ny examiné. La Faculté auroit- 
elle pu contre ion ulage donner iur le champ fon a- 
vis do£lrinal fur des propofitions ,fans avoir nomme 
des Députez pour les faire examiner ,&: lui en fai- 
re fon rapport ? Il ne s'agiffoit donc que d'un fim- 
pie enregillremcnt pour obéir au Roy. Cependant 
plufietTrs Dodcurs des plus anciens & des plus {âges , 
craignant dés lors que cet enrcgiftrcmcnt ne fut tire 
à confequcncSjCommc on le veut foire prefenrement, 
furent d'avis qifc la Conllitution ne feroit enrcgif- 
trée , qu'à condition qu'elle ne ferviroit point de 
Loy de Dodlrine & de Dilcipline , jufques à ce 
que les éclairciflcmens quiavoicnt efté demandez au 
Pape par plufieurs Prélats ^ cuilait elle donnez 8c 
acceptez par l'Eglife^ 

B 
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Cette précaution écoit fage^ le Parlement avoïc 
apporté par fon Arreft des modifications à la Conf- 
titution j pour ce qui regarde l'intcrcft de l'Etat : la 
Faculté ctoit en droit de mettre aufii à couvert la 
doctrine & la difcipline de l'Eglife. L'avis de ces 
anciens auroit cfté lui vi fans doute par la pluralité, 
fi ceux , qui v oui oient à quelque prix que ce fût , 
faire illufion au Roy , en lui faifant accroire que la 
Faculté avoir accepté la ConftitutioH , n'éufl'ent ob- 
tenu une Lettre de cachet du t. Mars i7i4.porrant 
injondtion d'enregiftrer la Conftitutionydw^ retar- 
dement ny modification. Cela reduifit la plupart des 
Docteurs de rAlTcmblée à fuivrc l'avis de M. Le- 
ger , qui fut de l'infcrer dans les Regiftres de la Fa- 
culté, avec les deux Lettres de cachet du Roy , afin 
qu'il parût que ce n'ctoit que pour obéir à Sa Ma- 
jefté, qu'on avoir infcrit la Conftitution dans les Re- 
giftres, fans aucune acceptation ny approbation , ce 
que Ton n'auroit pu faire qu'avec maturité & avec 
délibération fur le rapport des Députez conformé"-, 
ment à Tufage de la Faculté. 

Il étoit inutile de déduire icy , comme font les 
Auteurs du Mémoire, les formai irez neceflait^s fui- 
vant les ufagcs de la Faculté pour la validité de fcs 
conclu fions. Chacun i^ait que c'eft au Syndic à re- 
quérir que l'on délibère lur certains "articles ( à moins 
que quelque Docteur , après l'avoir averti lui &lc 
Doyen , fur leur refus ne demande que l'on mette fa 
remontrance en délibération ) que le Doyen propo- 
fe les affaires dont il faut délibérer , que chaque 
Dodeur opine à fon rang ^ & que la conclufion eft 
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prononcée par le Doyen ^ fuivant la pluralité des 
voix,qucle Greffier & les Conlcriptcurs ont mar- 
quées tur une feiiillc volante^ que l'on appelle le plu- 
mitif. S'il arrivoit que le Doyen refusât de pronon- 
cer conformcmcnt à la pluralité, comme l'a fait de- 
puis peu le ficur Humbclot, le plus ancien après lui 
pourroit pronoijcer ; & lile Doyen pronon^oic une 
conclufion contraire à la pluralité des fuffragcs, elle 
fcroit de droit nulle. C'elt pour cela que Itiivant 
l'ancien ufagc le Greffier crt oblige de garder le plu- 
mitif, afin d'y avoir recours, s'il y a contcftation 
fur le nombre des lufl-rarrcs. 

C'ellcc que nous vovons pratiqué utilement dans 
la cenfurc que la Faculté de Théologie de Paris fie 
en 1626. des dételtabics maximes de Santarcl , on y 
voit que le Bedeau y drciloit un plumitit , con- 
tenant tous les avis à mefure qu'ils étoicnt pronon- 
cez , qu'à la fin de l'AnTcmbléc on les comptoir fur 
cet écrit , qu'en cas de doute on les relifoit , que le 
Bedeau gardoit ce plumitif , qu'on le reprcfcntoit 
en Juftice pour juftificr de la vérité des conclufions, 
que l'Evêquc de Nantes , ayant enlevé des mains du 
Greffier, à ce qu'il difoit par ordre du Roy , le plu- 
mitif de la ceniurc contre Santarcl , la Faculté pré- 
fcnta une Requête au Roy pour le retirer. 

Tous ces faits font articulez dans la relation de 

cette cenfurc imprimée en 161^?. Tel étoit alors l'u- 

fage de la Faculté , qui n'a pas-difcontinué jufqu'à 

prefent. Le Greffier a toujours pendant les AlTem- 

blées dreflc à fon Bureau un plumitif des fuffrages 

des Docteurs opinans^ à la fin de rAfTemblécon a 

Bij 
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compté les voix fur ce plumitif , 6c il dcmcuroit en- 
tre les mains du GixfHerpour y avoir recours. C'eft 
ce qui fe pratique avec grande cxaûitude à prefcnt 
par les Confcripteurs , ôc par le Greffier. Ce que di- 
icnt les Appcllans que ce plumitif ne fc garde point, 
&: que par le compulloire qu'il leur a plii de faire, 
par lequel ils ont vifité tous les facs ^ papiers , Yc^if- 
très _, (jT titres contenus dans l'armoire de la Faculté ^ il 
ne s'eji trouvé aucun des plumitifs _, ne peut point cftrs 
cppolc à l'ufage conftaiit. 

Il cft vray que les plumitifs ne fe gardent point 
comme un monument de la Faculté par la Faculté 
même ; mais ils doivent demeurer entre les mains du 
Greffier, au moins un temps confiderable pour fa 
feureté , ôc pour la preuve de la vérité de la conclu- 
fîon. C'eft ainfi que les Greffiers de la Faculté en ont 
toujours ufé pour leur jullification. Jamais les Syn- 
dics ne fe font avifez de les enlever de leur autorité 
privée , ou s'ils l'onx fait , ils les ont repretenté en 
temps &C lieu. Dans le faitprefent le fieur le Rouge 
enlevé le plumitif de deffus le Bureau, auffi-toft a- 
près que la concluiion a efté prononcée, dans le temps 
même qu'on contertoit qu'elle ne l'avoir pas cfté fui- 
vant U pluralité des iuffrages , &r que pluficurs Doc- 
teurs dcmandoient que les noms des Docteurs &c 
leurs fuifrages fulfent relus touthaut,cc qui cft de lu- 
fagc ancien &c allez ordinaire. S'il avoir voulu fe jufti- 
£er des plaintes qu'on avoit faites , & qu'il pré- 
voyoit bien que l'on pourroit faire contrelui ,il de- 
voit garder ce plumitif, qui auroit efté une 'preuve 
de la vérité* H lui a cfté demandé dans les ^ffem- 
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blccs fuivaiucs par pluficurs Docteurs , qui ont 
accule de taux le Décret du 5. Mars. Qiie ne 
la - t - il alors rcprclcntc ? Eil - il croïablc qu'il 
l'eût déjà brûlé? on le croit trop prudent pour l'a- 
voir tait , Il la pluralité des fuffragcs eut cfte confor- 
me avec le Décret qu'il a fabriqué \ aind quand mê- 
me dans d'autres occaiions on ne pourroit pas , quand 
pcrionnc ne le plaint , après un laps de temps confi- 
derablc , depuis que la conclufion a cfté portée , 
demander le plumitif ; dans le cas prcicnt que le pré- 
tendu Décret du 5-, Mars 1714- étoit attaqué , la lup- 
prellion du plumitif eft un préjugé légitime que 
c'ellun fliux Décret & de nulle valeur. 

QLi'on nous permette ici , puiiquc nous fuivoiis 
les faits rapportez par les Dodeurs appellans dans 
leur memoire,dc faire remarquer à la Cour & au pu- 
blic un affront qu'ils ont de gayeté de cœur fait à la 
Faculté. Elle a une armoire ou font renfermez fes ti- 
tres &: papicrs". 

C'eft le dépoft facré &: fecrct de tout ce qui 
concerne tant la do(Strine & la dilciplme , que 
fon temporel ; afin qu'il foit conicrvé avec 
une fidélité inviolable , que qui que ce foit 
n'en puiflc rien détourner ^ & que les étraitgcrs 
n'en ayent aucune connoiflancc , il elt fous trois clefs 
dont l'une ell entre les mains du Doyen de la Faculté, 
l'autre en celles du Senieur de S or bon ne , & la der- 
nière en celles du Grand Maître du" Collen;e de Na- 
varre. Les Appellans qui l<:avoient bien ians cette 
pcrquilition qu'il n'y avoir point d'ancien plumitif 
dans cet armoire ( Ml le Syndic le leur avoit même 

• Biij 
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dcclarc) s'avifcnt de demander l'ouverture de cccce 
armoire , & y font faire par un Huilîier une exafh re- 
cherche^ (celont les termes) de leur compulfoirc de tous 
les facs ^papiers ^ R,enJ}rcs & titres contenus ^ renfer- 
me-^ dans ladite armoire. Eft~il permis à des membres 
d'un Corps de trahir ainiî , fans aucune ucilicé pour 
eux , les {ccrets de leur Compagnie? 

Qii'onnous pardonne cette digreflion queladou- 
Icur de nous voir ainfi traitez par des membres de^ 
nôtre Corps nous a arrachée. Revenons au fait. Le 
Doyen j le Syndic ^ & les Confcripteurs , difent les Ap- 
pellans , Je raffemblmt en particulier ^ Joit ^our étendre 
la conclu/ion _, joit pour expliquer ce qu ils jugent avoir be~ 
foin d' explication ^ (y le redirent encore fur une feuille 
'Volante. 

On convient qu'ils s'alTemblent pour rédiger la 
conclufion ^ &; qu'elle ne doit être drelTéc que par 
l'avis & le confentcment des trois Confcripteurs 
& du Doyen joints au Syndic, ce qui n'a point été 
obfcrvé dans celle dont il s'agit , comme on le fera 
voir dans la fuite ; mais que cette fciiille qu'il leur 
plaift d'appcllcr 'volante ^ nefe confèrnje pas non plus que 
le plumitif , c'cft ce qu'on ne leur peut paflcr. 

La déclaration du Sieur Léger , celle que plus de- 
cinquante Docteurs ont faite par dc^ aétes & par des 
Lettres dans le temps , le témoignage du plus grand 
nombre des Confcripteurs , la déclaration des Doc- 
teurs qui ont amfté aux 'Afremblécs des r, 3. & j. 
Mars 1714. qu'ils n'avoient point accepté la Confti- 
tution Vnigenitus , & que ce Décret étoit faux y font 
des pteuves invincibles que refprit de la Faculcé & 
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l'avis de la pluralitc nccoic point que le Doyen pro- 
nom i^ât , cim2fHmmarevcrentidfuJcipicndam.V3.\isLYii 
avoit prévalu ctoit celui que M. Léger avoir dit 
tour haut dans rAficmbIcc In comment dnis mfcnhen- 
âiim cum duabus littcris Rcgiis. Le Sieur le Roui^e dé- 
clara hautement que cet avis avoit prévalu , ^ fi.t 
venir au Bureau le Sieur Léger pour le rédiger. 

La probité connue du Sieur Lei^er , ne laifle pas 
lieu de douter que fou avis n'eut ccé coikjû fîmple- 
ment en ces termes : Confiitutto una cum duahus littcris 
Regiis commentants injcribenda. Il eft notoire , &C pcr- 
fonnc n'en doutoit alors quec'ctoic cet avis quiavoit 
prévalu. Ce qu'il auroit pu ajouter en particulier au 
Bureau , après que tous les Dot^eurs a voient opiné 
&c ne pouvoient point entendre ce qui s'y faifoit ni 
ce qui s'y d il oit , ne peut point palTer pour l'avis 
de M. Léger tel qu'il l'a prononcé hautement, &:qui 
a été fuivi parla pluralité des lufFrages. Cestermes, 
Sufcifiendam cum rcverentia ^ n'ont point été par lui 
prononcées hautement ; s'il a eu la complaifancc 
pour le bien de la psiix de tolérer que le Sieur le 
Rouge les mit dans la conclufion, Ôc que le Doyen 
les prononçât , cela n empêche point que l'avis de 
la pluralité n'allât uniquement qu'à infcrirelaCon- 
ftitution dans (es Regiftres avec les lettres du Roy 
pour obéïr à Sa Majcfté, fans rien ajouter. • 

C'étoit laconclufion de la Faculté , le Doyen de- 
vait ainfî la' prononcer , puiiquc ce n'eft ni à lui ni 
au Syndic , ni à qui que ce foit de faire une conclu- 
fion ,•& que le Doyen n'a d'autre droit quedecon- 
clurrc à la pluralité jCn difmt, £^o njohifcum itacon- 
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dudo, Amfi on afurpris en cette occafion la religion 
du Sieur Huart , homme incapable d'approuver au- 
cune fliullecé, mais très âgé èc très infirme, en lui 
failant prononcer la conclufion. Sufcipkndam cum 
fummâ reverentu. Voilà la première ralîification re- 
marquée & prouvée dans le procès verbal drs Dé- 
putez : nous en verrons bien d'autres. Mais que les 
Appcllans (qui donnent à ces mots, cum revercntîa , 
une étendue qu'ils ne doivent point avoir ^ &que 1« 
Sieur Léger a fuivant fa déclaration reftreint à ne pas 
dogmatifcr au contraire ) fe détrompent enfin , ëc 
qu'ils fâchent que la Faculté ne rcconnoit point 
d'autre conclufion que celle que le Sieur Léger lui 
propofii à haute voix. Sit h^c njcflra conclufio^ Confli- 
tutio Clementis JCI. Pontificis maximi ana incipit Uni- 
genitus una mm dualns litteris Regiis CQmmmtarïis înf- 
crihenda. 

Venons à la confirmation prétendue de cette 
conclufion , dont les Appellans veulent tirer un 
grand avantage. Elle fc jEt , difent-ils dans une 
A il emblée du 8. Mars 171 4. indiquée à ce qu'ils 
allèguent dans celle du cinq du même mois. 
On y répond , 1°. Que quoi que le Sieur le Rou- 
ge ait fiiit mettre dans les Regiftres que cette Af- 
lembléc extraordinaire du 8. Mars avoir été in- 
diquce*dans l'A^cmblée du 5. cependant il n'y en 
avoir point été parlé, que plufieurs Dofteurs n'eu 
((^av oient rien, & que quelques-uns en petit nom^ 
bre furent invitez par billets , ce qui fait voir que 
l'indication ncw avoit point été faite à rjÉflcm- 
blée du p comme oa le fuppofe. i°. Qu'elle fe fit de 

grand 
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gi-diid matin av.uu liicurc ordinaire ^ &: que fans 
attendre t|uc les Doclcurs hiflcnt allcmblez , le Sieur 
k Rouge fit lire par le Greffier la prétendue con- 
cluiion , qui ne fut entendue de pcrfonnc ; qu'- 
ayant le Sieur le Rouge efté interpelle par l'Ab- 
bé de Braeeloiine de la Elire relire d'une manière 
qu'on la piit entendre , il rerum de le faire , & 
fermant fou portefeuille j dit que rAffemblce étoit 
finie. 3'^. Qiiand. cette confirmation auroir cfté 
fiitc dans une Aflemblce tenue dans les formes, 
elle ne Icrviroit de rien pour la validité de la con- 
clufion. Voici des principes infaillibles de Droit 
qui en font voir la nullité. Le premier c(^j qui con- 
frmatnihil dat. La confirmation kippofc une légi- 
time conclu fion : elle ne peut pas en faire recevoir 
une faufle. Le iccond eft , Qmd ah initio mn njalun 
traéîatu temlwris convalcfccre nonpotejlj une conclu- 
fion nulle & faufle iie peut jamais valider quelque 
confirmation qu'on en fallc 3 quelque temps qu'el- 
le puifTe avoir eu cours. Le troificme cîk , que le 
faux ne fe couvre jamais : la conclu fion du cinq 
lÂmïs eftant faulTc èc fabriquée par M. le Rouge, 
ne peut jamais pafTer pour une conclufion de la 
Faculté j la confirmation qui en pourroix être fai- 
te ne couvre pas fa fmficté : ce qui cft faux de- 
meure toujours faux , quoi que les parties même 
intcrefTées le rcconnoificnt pour vrai. Elles peuvent 
eontraÛer de nouveau &c faire un autre adc , mais 
Taûe faux ne peut jamais avoir autorité en jufti- 
ce , quelque confirmation qu'elles y donnent. 

H fait beau voir les Oppofans Ôc Appcllans faire 

c 
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valoir une confirmation furtivc d'une conclufion 
faulTc j pendant qu'ils attaquent des conclufions très 
légitimes ^ confirmées non feulement une fois , mais 
plufieurs fois dans des Aficmblées nombreufes de 
la Faculté, ôc par un confentement prefquc una- 
nime. Qii'ils nous difcnt s'il n'eft pas vrai que la 
conclufion du i. Décembre , qui déclare que la Fa- 
culté n'a point accepté la Conftitution , n'a pas 
cfté confirmée dans celle du y. du même mois j fi 
elle ne l'a pas encore efté dans celle du 16 yfi la 
conclufion de ce jour qui déclare que le Décret 
d'acceptation de la Court itution y efi faux ^ fu^po- 
fé, & que comme tel il fera effacé des Regiflres ^ n'a 
pas cfté confirmée dans rAlTemblée du 1. Janvier j 
fi celle du cinq du même mois ne s'explique pas 
clairement fur fa confirmation de toutes les con- 
clufions précédentes -y fi cette même conclufion , qui 
porte Texclufion des Oppofan* , n'a pas cflré aufli 
confirmée dans' celle du 10. dudit mois; fi la ra- 
ture de ces mots una njoce dans le plumitif de la 
conclufion du 2 . Décembre , faite avant qu'elle fût 
prononcée , n'a pas efté approuvée fur le chatfip 
dans r Affembléc du 3 . Mars. Enfin fi toutes ces con- 
clufions n'ont pas efté confirmées par celles du pre- 
mier & du deux Avril , confirmées le vingt-troi- 
fiéme. Voilà ce qu'on peut appel 1er des confirma- 
tions authentiques de titres légitimes &c non fuf- 
peits. 

Qu'il nous foit permis au fujer de la confirma- 
tion prétendue de la conclufion du j. Mars 1714. 
de rétorquer contre les Appellans avec raifon ce 
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qu'ils allèguent injuftcmcnt contre les confirma- 
jj tions des dernières Conclufions. Le plumitif de 
jj ce jour y. Décembre fait foy qu'on ne repar- 
jj la pomt de cette affaire , on lut fimplement la 
conclufion du z. ik cette fimplc leâ:ure valut, 
fuivant l'ufage fans aucune délibération préala- 
ble , une confirmation. Or voilà en quoi con- 
fiée le faux : on furprend l'AiTemblée ; on lui 
lit une conclufion co)nmc arrelléc dans la pré- 
cédente j & qui n'en efl cependant point Tou- 
vragc : dans cette confiance ceux qui fc trou- 
,3 vent à rAfîemblécî , & qui fou vent ne font 
jj pas les mêmes de la précédente , lailî'cnt pafler 
cette conclufion fans examen. Peu inftruirsdecc 
qui s'ctoit fait dans la première AfTembléejils 
ne peuvent être en état de s'oppofer aux chan- 
gemens qu'on aura propolé. Si l'on autorife cette 
nouveauté , & fi l'on admet que l'on pu i fie ainfi 
changer des conclufions pendant i'intervallc d'une 
Affemblée à l'autre , quel rcnverfement & quelles- 
j, fuites dangcrcufes un tel ufagc n'aura-t'il pas? Se- 
lon les Appellans le plumitif eft une pièce inutile , 
cependant ils veulent icy s'en fervir,& s'appuycnt fur 
cet écrit qu'ils méprifent& auquel ils difent qu'on ne 
doit point avoir aucun égard , c'eft en quoi ils font 
confifter tout le fort de leur caufe. La confir- 
mation qu'ils font tant valoir pour le Décret de 
l'acceptation de la Conftitution Vm^enhus , eft icy 
regardée comme une furprife. On fuppofe vaine- 
ment que dans cette occafion on allègue faux , qnon 

furprend l Ajfemhlct , m on lui lit rnie conclufion com- 

C i) 
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me arrêtée dans la précédente j &* qui n'en ejl cepen- 
dant point l'ouvrage. C'eft ce que nous pouvons dire 
auili juftemeiit de la prétendue confirmation de la 
conclufion du /. Mars 1714. qu'ils le difenc tcmc- 
raircment & fauflement contre la confirmation de 
la conclufion du z. Décembre 171 j. C'elt à la pre- 
mière qu'on peut avec raifon appliquer toutes les 
qualifications qu'ils donnent à la dernière : Mais 
fans entrer dans le particulier , & fijivant leur prin- 
cipe , quelle variation ? quelle incertitude ? Il n'eft 
pas nccefiaire de le faire remarquer , cela faute 
aux yeux 3 &C quand ils auroient voulu parler pour 
nous dans une bonne caufe , ils i^'auroicnt pas pu 
mieux parler qu'ils l'ont fait contre eux dans une 
mauvaife. 

Par la véritable conclufion, fuivant l'avis du Sieur 
Léger , il avoic efté arrcfté , qu'on envoyeroit dou- 
ze des anciens Docteurs au Roy , qui lui marquant 
l'obéï/rance qu'ils auroient toujours pour ,Sa Ma- 
jcftc , imploreroient fa protection pour défendre la 
difcipline. Dirigantur ad auguftifjimam A^ajefiatem duo- 
decim Senior es Ad agiflri ^ qui obfequtum femper paratum 
pollîciti y novum in tuenda difciblina prajidmm implorent. 
Voilà pourquoy ces Dovîteurs dévoient aller à Sa 
Majefté : c'eft pour cela que Monfieur du Quefnc 
y étoit allé. Le Sicur le Rouge contre fon avis , 
s'avile de porter au Roy uiie fauflc conclufion qu'il 
avoit rcfi.ifé d'approuver. On la produit , on la 
donne à Sa Majefté fur le cliamp , lans que le Sieur 
du Qiiclnc eut pu prévoir ni foupc^onner que 
l'on fît une telle illufion à la Majçfté. Ainfi çc 
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que les AppcIIaiis difcnt qu'il nefl ^ds indiffèrent me 
le Sieur du Ouefric l'un des Confcripteurs êtoit du nom- 
hre des Dcinite-;^, cft un fait fort iiidiffcrcnt , pour 
nous Icrvir de leurs termes , à la Caufc. Car le 
S leur du Qiieinc qui a voit l'honneur d'cftrc du 
nombre de ceux qui dévoient aller au Roy , crût 
qu'on ne devoir porter à Sa Majefté que ce qui 
avoir cité rcs^lc dans rAflcmbIce , TalTurer de fon 
obéïflancc & demander à Sa Ma) elle la protcdion 
pour l'obfcrvation de la diicipUne. Il fut fort etori- 
né que le Sieur Humbelot 6c le Sieur le Rouge 
importunèrent les oreilles de Sa Majefté d une con- 
clufion qui n'eiloit point véritable, & qu'il avoit 
refulé d'approuver en qualité de Confcripteur. 

Il eft fi vray que cette deputation a Sa Majefté n'é- 
toit point pour l'approbation & l'acceptation de la 
Conrtitution , que le iieur le Rouge en avant fait 
une relation telle qu'il lui a plû , n*a pas olé l'inlcrer 
dans les Regi lires de la Faculté , quoy qu'il l'ait fait 
imprimer d'abord , attellée par du Bofc Greffier , qui 
ayant reconnu la f.ui{letéde l'atte , a deiavoùé la fig- 
nature , comme il paroift par le procès verbal des 
Députez. 

Il eft faux que le Roy ait demandé rimpreffioii 
de cette conclu iion, ce fut le fieur le Rouge, qui de- 
voir fuivant les règles la demander à la Faculté , qui 
fit imprimer de fon chef cette prétendue conclufîoiî 
fans l'aveu de la Faculté. QLiand elle fut imprimée , 
il écrivit à M. de Pontcliarrrain , pour obtenir un 
ordre du Roy de la publier j mais S. M. toujours at- 
tentive aux droits des Corps, lui fit faire réponle par 

Ciij 
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M. de Pontchartrain, qu'elle confentoit que l'on im- 
primâc cette conclufion , mais qu'elle ne vouloit 
pas qu'on la publiât fans l'aveu de la Faculté. Voi- 
cy les termes dont le Syndic fe fer vit dans l'AlTem- 
blée du 4. Avrils fuivant la Lettre du {leut de Pont- 
cliartrain qu'il n'ofa pas produire. Vifum Kegifuijje 
decrcmm Sacra Facultatis nu lia morâ tjpis ejfe mandan- 
dum ^fed publia juris non ejjeprius faciendum ^ quam de. 
confcéîo opère apud 'vos in cûmints retulerim. Cette rela- 
tion n'eft pas fidèle, car il n'étoit pas dit dans k Let- 
tre de M. de Pontchartram , que fur fon iîmplc rap- 
port ce prétendu Décret fcroit public , mais qu'il n# 
fcroit publié , qu'en cas que la Faculté le jugeât a pro- 
pos. Le fieur le Rouge requit dans cette Aflemblcc 
que l'édition qui en avoit elle faite fut approuvée y 
mais les remontrances que firent MelTieurs Navarre, 
BidaljDasfeldjBragclogne & autres qui s'oppoferent 
âladiftribution de ce Décret de la manière qu'il étoiï 
rédigé & imprimé, déclarant qu'il n'étoit pas confor- 
me a la vérité , &c qu'il ne falloitpas tromper le Roy, 
empêchèrent qu'on n'en ordonnât la publication.. 
Ils demandèrent en même temps qu'on relût le plu- 
mitif pour vérifier s'il étoit véritable ou non. Sur 
cette requifition le Syndic n'infifta plus \ mais n'o- 
fant faire paroitre la première édition , ou il avoit 
mferc un narré qui n'étoit point dans les Regiftres , 
il en fit faire une autre , dans laquelle le nom du 
Greffier de la Faculté eft avant ce narré. Ni l'une ni 
l'autre édition n a efté faite par l'ordre de la Faculté, 
au contraire il paroît par la demande du fîeur le 
Rouge alors Syndic faite dans l'AfTembléc du 4, 
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Avril 1714. que l'imprcffion de ce prétendu Décret 

avoit cité par lui faite fans ordre de la Faculté, & 
qu'il la p|j.blia contre les ordres du Roy , non leule^ 
ment lans l'aveu de la Faculté, mais même contre fon 
intention , puifque Hi propofition avoit cité rcjettcc 
dans l'A flan bléc^ &c qucla Faculté n avoir rien ftatuc 
fur fa demande , attendu les oppofitions de plu lieu rs 
Docteurs , qui furent dès lors jugées raifonnables. 
Les Appcllans ne difcon viennent pas que (ix Doc- 
teurs dans l'Alfembléc du 4. Avril ne fe foicnt op- 
pofcz à ce Décret & à la publication , de la manière 
dont il étoit drefle , il étoit des Règles de ftatuer fur 
leur oppofition , on ne l'a point fait ; mais fur des 
faux cxpofcz , on a obtenu du Roy une Lettre de ca- 
chet pour exclurre de la Faculté fixDo6teurs. Quel- 
ques faux que fufTcnt les cxpofcz faits a Sa Majcftc, 
fa juftice paroît dans cette Lettre , il lailfc aux op- 
pofans la njote de s'mfcrirc m faux qui leur étoit ouver- 
te j C-T" la feule permife félon les Loix dans les cir confian- 
ces brefentes. • 

C'eft cette voie d'infcriptioii de faux que la Fa- 
culté a fuivie dans ces dernières dccifions \ il eft vrai 
qu'elle ne l'a pas relevée pardevant des Juges Laï'- 
ques , & fuivant les formes ordinaires ; mais cette 
infcription avoit efté faite luivant les règles d'un Ju^ 
gement économique par le ficur Navarre &; par 
d'autres Docteurs en pleine Faculté , & portée à Sa 
Majefté par les Lettres des ficurs Abbez Bidal & de i 

Bragelognedu 1. May 1714. & relevée tant par le 
fleur Hullot , que par la proteftation de t8. Doc- 
teurs faite le premier Juin 1714. Au fonds quand il jl 
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s'agit de la fuppofition ou falfification d'un ade fai- 
te par un Ofticicr d'une Compagnie, il n'cft pas ne- 
ccflaire (|ue la Compagnie le pourvoie py infcrip- 
tion de faux , elle ell en droit de déclarer cet aCtc 
faux , & de punir l'Officier auteur de la faufieté. 

A l'égard de l'cxceution que Ton prétend avoir 
efté faite de ee Décret , elle n'eft appuyée fur au- 
cun fondement. Les ficurs Hideux & du Pin, qu'- 
on prétend avoir acquické à ce faux Décret , 
n'ont rien fait qui puifTe l'autorifer. IF cft vrai 
que pour le bien de la paix , & par refpc£t pour 
les deffenfcs de fon Emincncc Monfeigncur le 
Cardinal de Noailles , ils ont révoqué l'approbation 
qu'ils a voient donnée au livre des reflexions morales; 
mais on ne trouvera pas qu'ils ayent pour cela en aur- 
cune manière approuvé l'acceptation de la Conftitu- 
tion donnée contre plulieurs propoficions que l'on 
prétend eftre extraites de ce livre. 
_ Les Appellans qui foûtienncnt que le Décret. du y. 
Mars 1714. eft véritable, quoy qu'il foie notoire 
qu'il ell faux , ofent s'élever contre toutes les con- 
clulions du 1. Décembre ,& les taxer de faujfes. Ils 
accufent de nouveau lejieur Ravechet de prévarication 
atix ordres d^ Son ^Itejje liai aie Monfeigncur le Duc 
d'Orham. C'eil la-delîus qu'ils le croyent oblis;ez de 
dévoiler aupuhlic des cbofes ^o«fjdircnt-ilsj«o:f Confrères 
JoHtiej^id)ont à- peine le récit. QLii ne croiroit , en en^ 
tendant les Appellans parler avec tant de confiance, 
qu'ils vont déveloper des faulfetez. & des prévarica- 
tions dont ils ont des preuves évidentes. On va voir 
^u'iln'y a rien moins que cela. Voicy à quoy fe redui- 

fcnt 
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fcut leurs moyens contre hx conclufion du i. Décem- 
bre , i". Que le plumitif fait voir qu'aucun des Doc- 
teurs n opina fur autre chofe que fur la iatisfaôtion pré- 
tendu e par le lieur Ravechet. z°. Que l'on a raye de 
ce plumitif ces deux mots u N A V O C E , qui cha ngcoient 
entièrement le iens de la conclufion ^ parce qu'en di- 
lant que la Conllitution Vnigenïtus n'avoir point 
elle acceptée unanimement una uoce , on ne diioit 
rien que de vrai , puiiquc les avis a voient cite par ta- 
irez i & qu'en diiant qu'elle n'avoit point efté accep- 
tée , on avancoit une ah fur dite manifcjic ^puifquc le Dé- 
cret folcmnel de lyi^. fubfjloit. 

ï\ien n'eft plus aiié que de détruire ces moyens. 
Premièrement il eil étonnant que les Appellans, qui 
au commencement de leur Mémoire font fl peu de 
cas des plumitifs , & qui veulent qu'on s'en rapporte 
uniquement à la concluiion rcdigée parle Doyen, 
le Syndic & les Confcriptcurs , relue dans l'Aflem- 
blée fuivantc , mife entuitc dans les Regiftres , ôz lig- 
née du Doyen , s'appuyent ici uniquement àcontef- 
ter fur le plumitif , puiiqu'ils ne peuvent douter que 
laconcluliondu i. Décembre, telle qu'elle eft fans ces 
termes una "ooce , a efté ainfi rédigée par le Syndic &c 
les Confcripteurs , lue & confirmée dans l'Aflem- 
blée du 4. Décembre , intente dans les Rcgiftres , & 
fignée par M. Boileau qui à la place du Doyen prc- 
fidoit a ces A Semblées. Qtie les Appellans s'accor- 
dent avec eux -mcmes j on ne peut pas douter , di- 
lent-ils , de la vérité du Décret du 5, Mars 1714. 
parce qu'il a toutes ces conditions , quoy qu'on ne 
reprefcnte pas le plumitif, auquel d'ailleurs il ne fau- 
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droit avoir aucun égard ( c'eft ce que nous nions ) 
& on doit regarder comme faufTes des conclufions 
qui font revêtues de toutes les mêmes formalitcz , 
parce qu'on s'avife de faire de mauvaifes difficultez 
lur le plumitif. On ne croiroit jamais que des gens 
de bon fens pulTcnt tomber en peu de lignes dans 
une il manifefte contradiction avec eux-mêmes. 

Quand nous difons que les difticultez qu'ils for- 
ment à l'occafion du plumitif font mal fondées , 
nous n*avan(^ons rien donc nous ne foyons en eftac 
de donner des preuves convaincantes qui doi- 
vent faire taire les Appellans. Il n'eft parlé, difent- 
ils, dans le plumitif de la conclufiondu i. Décem- 
bre , que de la fatisfaction prétendue par le (îeur 
Ravechet de la part du fleur Humbelot. Fau(leté,le 
titre de ce plumitif porte de quereU D. Humbelot ad^ 
verfks Dowùnum Sjndicum, C'eft la plainte de M. 
Humbelot qui a eftc mife en délibération , les dif- 
férent chefs de cette plainte n'ont point efté divifez. 
On les lui avoit fait mettre par écrit & ligner, un de 
ces chefs , étoit que la Conlîitution Vnigenims avoit 
cfté acceptée par la Faculté. On a donc pu délibérer, 
on a efFe<fiivemcnt délibéré fur cet article. Jufqu'à 
M. Bidal , on ne parla que delà fatisfa6tion que M. 
Humbelot devoit faire aufieur Ravechec; mais M. 
Bidal ayant ouvert lavis que ce qu avoit dit M. 
Humbelot, que la ConflitHtion avoit eflê acceptée UN A 
VOCE, étoit non feulement faux , mais qu'il étoit 
encore faux qu'elle eût efté acceptée en aucune ma-^ 
nicre par la Faculté , les anciens revinrent à ce fcn- 
runent , qui fut fuivi prcfqu'unanimcment par tous 
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ceux qui opinèrent depuis lui. La conclu fion fur 

rcdiiiée contornicmcnt a, cet avis , écrite au bas du 
pUimitit j prononcée par le ficur Doyen de la même 
manière qu'elle y cil inlerée , figncc par Ic'Doyen, 
& la rarurc approuvée. 

Cccy lert à répondre au fécond moyen des Ap- 
pcUans touchant la rature de ces termes una njoce. 
Il arrive tous les jours que comme les Conkripteurs 
lonc obligez de drefler liir le chajnp le refultat des 
avis des Dod:curs_, après les avoir comptez pour en 
former la concluiion, il leur échappe quelques ter- 
mes qu'ils font obligez de rayer ou de changer avant 
que delà donner au Doyen. On n'a pas le temps de la 
faire décrire, parce que l'A/Temblée en attend im- 
patiemment la prononciation. On a prcfcntemcnt 
la précaution que l'on n'avoit pas autrefois de faire 
figncr le Doyen , & de lui faire approuver les ra- 
tures. C'eil ce qui s'eft pratiqué fur le plumirif de la 
conclufion du z. Dccembre, Ces mots una voce 
ayant elle rayez au Bureau par les Conlcriptcurs, 
parce qu'ils ne font pas dans l'avîs qui avoit préva- 
lu , M, Boilcau prononcja la conclufion comme elle 
eftoit (ans les termes rarurcz, la figna enluite dans 
le moment , & approuva la rature. Les confirma- 
tions fnbiequemes de la conclufion du i. Dccem- 
bre, & des autres conclu fions fuivantcs,fi.iites una- 
nimement dans pluficurs AiTcmblécs ,ne iont point, 
comme le prétendent les AppclUms , des fôrmalitez 
itioùics. Tant qu'il y a des conteilatiom lubfifian- 
tes fur des Ad:es, les Juii^cs font toujours en droit 

de les confirmer ■■> le Parlement ne rei'tcrc-t-il pas 

V ij 
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rOrdonilancc de l'exécution de fes Arrcftsparde 
nouveaux Arrefts , toutes fois $c quantcs qu'il fc 
trouve des parties qui ne les veulent pas exécuter fé- 
lon leur forme &c teneur. 

La conclu fion du 4. Janvier , qui déclare le Dé- 
cret du j-. Mars 1714. pour l'acceptation de la con- 
clu fion , faux y vitieux , fuppofc , & qui en ordonne 
la radiation 3 n'cft pas moins dans les formes , ny 
portée avec moins de maturité que les précédentes. 
De p} . Docteurs qui eitoient dans raffemblécj 81 . fu- 
rent de cet avis, &c elle fut lue & confirmée tout 
d'une voix dans rAlfemblce du 8. Janvier & du 1. 
Février. 

La Lettre de Son AltefTe Royale Monfcigneur le 
Duc d' Orléans en datte du 6. Janvier adreffée au 
fieur Raveclict, ne peut en aucune manière infirmer 
la conclufion du 4. Janvier. L'intention de Son Al- 
telTe Royale n'eftoit pas que ce qui avoit efté fait 
fût révoqué, mais qu'à l'avenir on ne fît dans nos 
AiTcmblécs aucune mention ny direâ:e ny indirecte 
de la Conftitution. Le fieur Ravechet , à qui feul 
cette Lettre eftoit adrefTce, avec ordre de n'en faire 
ufage , qu'à moins que quelques efpriti échauffe^ s'a- 
'vijajfent de parler encore de ces matières ^ demeura dans 
le filence, & LiilTa relire dans l'Affcmblée du 8. Jan- 
vier la conclufion de celle du 4. Quand même il 
auroit reçu ordre de lire cette Lettre à l'AlTemblée, 
nôtre uiage eft qu'avant toutes choies on relile la 
dernière conclufion. Il n'efl: pas permis au Syndic de 
rien propofcr, ny lire à FAflcmblée, que la conclu- 
fion précédente n'ait elté lûë , ainfi on no peut en 
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quelque manière que ce foit rien imputer au fieur 
Ravcchct fur Ion filcnce \ mais il y a plus , il a fm - 
VI les ordres qu'il avoir, il n'a point parle de cette 
lettre avant que ces clprits échauffez eu{lcnt parle 
de cette matière. 

Ce fut le fieut Lheullier Cure de Saint Loiiis , l'un 
des oppolans , qui força par Ion ditcours , &: par les 
clameurs qu'il cxcitoit de la part de ceux qui font à 
prefent oppolans & appel lans , le fieur Ravecliet de 
lire la Lettre de Soti Altcfle Royale j nonobftant la 
leâiure de cette Lettre, les clameurs de ces Dodcurs 
continuant , &:lc fieur Lheullier ne ceffant de rebat- 
tre ce qui rcgardoit la Conftirution , & la préten- 
due acceptation qu'en avoit £iit la Faculté avec me- 
naces de s'oppofcr , on fut obligé de faire une de- 
putation à Son Altelfe Royale pour fçavoir les in- 
tentions. Elle receut favorablement les Députez, & 
leur dit qu'elle ne dcfapprouvoit pas ce qui s'eftoit 
pafl'é , même ce qui s'clloit fiit avant la lecSturc de 
la Lettre qu'elle avoir écrite au Syndic j mais qu'el- 
le fouhaitoit qu'on ne parlât plus en Faculté de cet- 
te affaire jufqu'à nouvel ordre: cependant les Ap- 
pellans ont continué de troubler la paix de la Fa- 
culté , &: lui ont (ulcité un proeés. 

Qu'on juge à prefcnr qui lont ceux qui font les 
plus obéiffans & les plus fournis aux ordres de Mon- 
Icigneur le Regcnt , ou de nous , ou des Appel lans 
& Oppolans ; aufii - toil que nous avons vu fes 
ordres , nous lommcs demeurez dans le filcnce , Son 
AkelTe Royale ne nous obligeoit pas de révoquer 
rien de ce qui avoir cfté fait , aufll la confirma- 

D iij 
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non de la conclufîon du 4. Janvier ne peut ja^" 
mais pafler pour une infraction de fes ordres. La 
eoncliiriou eftoit fiitc , il ne nous dcfcndoit pas 
de la lire conformcment à nos ufages. Il déf en- 
doit leulcmcnt qu'on fit à l'avenir aucune men- 
tion ni dircn^te ni indircâ:e de la Conftirution : ce 
n'cft ni le Syndic ni aucun des Doârcurs qui font 
à prcfcnt en caufe pour foutenir les conduirons de 
la Faculté , mais les Oppofans qui coiatre les ordres. 
du Rcgcnr ont non feulement parlé de cette affaire 
en Faculté , mais l'ont encore portée au Tribunal 
des Magiftrats. Par la dcpu ration faite à Montei- 
gneur le Régent la Faculté ne s'eft point defiftée ,. 
comme le prétendent les Oppofans de la confirma- 
tion de la conclufîon du 4. Janvier, mais elle eut 
feulement intention de témoii^ner à fon Altefle 
Royale le rcfped: &c la foumiflion qu'elle avoit 
pour fes ordres , &c nous ne craignons pas comme 
les Appellans démettre un nom f augujie dans nos con- 
tcftations i Eclairé & équitable comme eft ce Prince, 
nous ne refufons pas de le rendre arbitre , bc les af-^ 
furances qu'il nous a depuis peu données de la pro- 
tection qu'il accordoit à la Faculté, avec les mar- 
ques d'une fingulicre bienveillance pour elle, nous 
font cfpcrcr que Son AJtelTe Royale nous fera fa- 
■«oïablc. 

L'cxcîufion des Oppofans fiitc en, confequence 
des nijures que contient leur oppofition , a efté ju- 
gée legitnne par TArreil du i3. Février dernier , 
rendu furies Coaclufions de Monfieurl'Avocar Ge- 
jaeral Joly de Fleur y ^ Se par cet Aireilt il a cité ju- 
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gc qu'ils dcmcurcroicnt exclus jufc|u acequclc prcccs 

fut )ugc en dcHintif j que nous cipcrons de la jufticc 
de la Cour devoir ellrc juge en nôtre faveur. 

On accuic dans ce iMemoire le Sieur Ravechct 
d'avoir fait la fonction de Greffier , en effaçant d. ns 
ncs Regilhcs le décret prétendu du f. Mars 1714. 
Cela n'a voit -il pas cité ordonné par la conclu fion 
du 4. Janvier , confirmée dans l'Aflcmbltc du 8. du 
même mois , & dans celle du premier Février : à 
qui appartenoit-il de rayer cette prétendue cciulu- 
clulion j il ce n'eft au Syndic qui eil la perfonnc 
publique j tur laquelle la Faculté fe repofc pour l'e- 
xécution de Tes décrets? il s'cftacquité en cela d'un 
devoir indilpcnfable, & a eu raiion de rayer le pre- 
mier Février le décret dont la Faculté avoit ordon- 
ne la radiation : ce n'ert point au Greffier à le fai- 
re j c'ell au Doyen & au Syndic. Le Doyen a ap- 
prouvé cette rature & le Syndic l'a faite fuivant les 
ordres de la Faculté. Comme particulier ôc fui- 
vant Ton propre avis , il a cru devoir mettre le 18. 
du même mois une apoflille portant que , fuivant 
fon avis particulier ^ il aurait juge plus à propos de nt 
point rayer cette conclu jion à caufe de l'oppojition des Doc- 
teurs appeUans j quoy au il la croyemjupe. Qiielquc ef- 
rime & quelque confideration qu'ait la Faculté pour 
le (leur Ravechct fon Syndic , dont elle a approuvé 
jufqu'icy les difcours & les actions , elle s'eft trou- 
vée obligée de dire que dans cette dernière apoftille 
il a excédé fon pouvoir , & qu'il ne devoir pas de 
fon autorité privée mettre fon avis particulier dans 
les Regillrcs de la Faculté. Dans l'Alfemblée du i^,- 
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Mars , fur le rapport qui a cfté fait par le fîeur Hi* 

deux Doyen des Députez , de ces deux apoftillcs j il 
a cité déclaré fuivauc l'avis de 87. Docteurs qui y 
cftoicnt prcfcns y que la rature du Décret demeure- 
roit approuvée avec cette première apoftille du Syn- 
dic, &L que la féconde apoftille fcroit rayée. 

Nous avons efté obligez en rapportant le fait, 
de nous étendre fur les moyens i mais les Appellans 
nous y ont contraints , & comme cette affaire ne 
condfte qu'en fiits qui font affez éclaircis , après ce 
qui aefté dit , nous ne nous étendronspas beaucoup 
mr le fonds , & nous réduirons nos moyens à des 
propofitions incontcftables. 

La fauffeté , la nullité des concluflons dont eft 
appel, fait le fujct de la première partie du Mémoi- 
re des Appellans. On peut fc difp enfer d'y rc pondre, 
car par le récit véritable qui vient d'cftrc fîit , on 
a refuté fufElammcnt tout ce qu'ils ont dit contre 
la conclufion du 2.. Décembre. Ils ont beau l'accu- 
fer de fiufleté, ils ne pcriuaderont jamais au public 
que les fieurs Hideux &du Qucfnc Confcripteurs , 
éc le fieur Boileavi Prcfidcnt de l'Aficmblée, foient 

g,' 

te 

Qiiel cflîct doivent faire devant des Juges au{ll éclai- 
rez que ceux du Parlement une telle calomnie , & 
ne devroit-on pas fevir contre des gens qui ont l'ef- 
fronterie de l'avancer. 

Venons a leurs moyens : N'as moyens jàiCcnt-'ûs^ font 
^«f l'on a déclare le Décret de iji^, faux &'fuppofé_Jans 
éwmn examen ny 'mjlru^ionprealakle : ilnj a pas d'injuf- 

tkc 



^cns à commettre ou à approuver la moindre fauflc- 
é : ils les en accuicnt,ils en accufent toute la Faculté. 
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tke ^Ihs criante. S'ils l'ont déclaré tel fur dès preu- 
ves autcnnques , lur des témoignages dignes de fovj 
fur leur propre Icicncc , où cft l'injuliice? Or il eft 
confiant par le procès verbal dreJflé par les Dépu- 
tez , par les témoignages des Conicriptcurs , par la 
déclaration unanime de tous les Docteurs , que ce 
Décret cft faux & fuppofé ; ce n'cft donc point té- 
mérairement !k légèrement que la Faculté a jugé que 
ce Décret étoit faux j de qu'on dcyoit le rayer de les 
Rcgiftres. 

îl n'cll pas vrai que cela n'ait point elle mis en. 
délibération. Dans l'Ailcmblée du 4, Janvier le 
Syndic s'y plaignit de ce que Ton avoir couché dans 
le compte de la Faculté la dépcnfc de l'impreHion 
du prétendu Décret du f. Mars 171 4. quoyquc la Fa- 
culte ne l'eut point ordonnée. Il avoir déjà fait à 
l'AlTembléc des Députez ordinaires qui revoit les 
comptes la même oppofition , & l'avoit écrite lur le 
Regiftre du compte : deux des Dépurez , Içavoir hs, 
fïeursChenu&: LheuUicr, malgré le Syndic & les au- 
tres Dépurez , avoient eu la hardielîe d'écrire fur ce 
Regiftrc qu'ils approuvoicnt &: aloiioienr cette dé- 
penfe y de qu'on n auroit aucun égard à l'oppofition 
faite par M. le Syndic. Il éroit naturel fuivant nos 
Reglemens j qui portent que Ion ne fera aucune dé- 
pcnle extraordinaire fans l'ordre de la Faculté , que 
le Syndic fit mention de fon oppofition dans l'Àf-- 
femblée générale de la Faculté. Il le fit , &r fur fa re- 
montrance les Docteurs prefens à rAlTcmbléej &: fe 
fou venant bien de ce qui s'étoit paffé au mois de 

Mars 1714. tant au fujet de la Conflitution, que d« 

E 
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rimprcffion de ce prétendu Décret ^ jugèrent que 
non feulement on ne de voit pas aloûer cette fom- 
mc , mais comme en même temps il ctoit nccef- 
lairc que la Faculté déclarât- fon Icntiment fuir ce 
Décret imprimé, elle le déclara faux & fuppofé, 
comme il î'étoit en effet. C'eft ce qui fut conclu 
dans l'Affemblée du 4. Janvier. Peut-on dire que 
l'a ftai.cn 'ait pas efté fuffifamment mife en délibéra- 
tion , que le Syndic ne l'ait pas requis , & que le 
Doyen ne l'ait pas propcfée^pcndant qu'on convient 
que le Syndic avoir mis en délibération fi l'on de- 
voir aloiicr la dcpenfc faite pour l'impreflion de ce 
prétendu Décret. Cette dépenfe pouvoir cllre con- 
teftée en deux manières , ou parce qu'elle étoit trop 
forte, ou parce qu'elle ne rcgardoit point la Facul- 
té. Les Douleurs ne fc font point arrêtez à la pre- 
mière difficulté , fur laquelle ils auroient paffé vo- 
lontiers ( car la Faculté n'a pas coutume d'entrer dans 
ces minuties ) mais ils fe font arrêtez à la féconde, 
qui étoit d'une importance bien plus grande ; ils ont 
craint qu'en approuvant cet article^ils ne donnaffent 
leur approbation à un faux Décret , ils l'ont jugé & 
déclaré tel. Peut-on dire après cela que la quellion 
n'ait pas efté fuffllamment propoféc , comme il avoir 
cftc déjà fait dans trois délibérations précédentes ? 

Le fécond moyen des Appellans elt de dire que la 
Faculté rianjoit flm h pou-voir de ju^er cette ^uefiion^ 
des ordres JuperieHrs' nous en ayant ofiê la connoijjance ^ 
eJT" cjue noHS n'avions plus aucune autorité, il cft cer- 
tain que la Faculté étoit en droit de porter ce juge- 
ment, QLiant à cç qu'ils difent <\\it des ardres fupe^ 
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c/V/^ri- Ko/f .f l'droient ojîc ; tels termes ne dévoient m% 
lortir tic la bouche de Docteurs de hi Faculté de 
Théologie de Paris. Ny les Rois ny les Rcgcns ne 
nous ont jamais dépouillé de nôtre caraûcrc , ny 
prive de nôtre autorité. S'il cil arrivé qu'en des 
temps pour le bien public on nous air donné ordre 
de iurlcoir nos délibérations, on ne peut pas dire 
pour cela que nous manquions ny de cara£lerc ny 
d'autorité, comme le font entendre les A opcllans. 
Nous avons fait vou^ par le récit du fait que nous 
n'avions manqué en rien au rclpecV dû à Son AU 
telle Royale Monfei^neur le Duc d'Orléans Rcgcuc 
du Royaume, que nous avions elle fournis à fcs or- 
dres , ôz que nous les avions exécutez ponclnellc- 
ment , qu'il n'avoit point défendu la leclure & la 
confirmation de la conclufion de l'Aflemblcc du 4. 
Janvier, fiires dans celle du 8. du même mois, que 
tout s'étoit paflé dans les teglcs, & que ce font les 
Oppofans qui ont contrevenu aux ordres de Mon- 
feieneur le Retient. 

• Nous paflcrons les déclamations inutiles conte- 
nues dans le rcfte de la première partie du Mémoire 
des AppcUans, elles ne fontriena nôtre fujct^ &:rin- 
fuite qu'ils font à la Faculté , en dilantque nous n'a- 
vons d'autre re^/f dans notre jugement œconomïque que 
le chantrement de 'volonté ou les vues iiarticulicres de ceux 
qui font a la tête ^ ce qu'ils appellent un rare privilège, 
&c qui détruit le poids de nos décifions. C'cil une 
des injures dont nous laiiTons àla Jufticc de la Cour 
de nous faire raifon. 

La féconde partie de leur Mémoire fur la vérité 



ÉHttMUHiKikâigiËttÉiiayiiâyiuiyâ 



3^ 

cîu Dccretdei7i4. n'cft pas moins injurieufeàla Fa- , 

culte ; elle commence par une reflexion qui dégrade 
la Faculté de Ton droit de porter fon jugement doc- 
trinal fur les matières de foy, qu'on referve unique^ 
ment au Pape ôf aux Evêques, & auquel on ne veut 
pas que la Faculté ait aucune part. Le Pape & les Evê- 
ques ont la clef de rautoritéj& delà jurifdi6tion foû-. 
mife néanmoins au Concile General, mais les FacuU 
tez ont aufli la clef de la fcience. Elles font en pof- 
fcllion de temps immémorial y autorifce par des E^ 
dits Se des Déclarations de nos Rois , de l'agrément 
ôc du coiifcntcment de l'Eglife, & parles Arrçftsdes 
Parlemens , de donner leur avis doctrinal fur les 
qucftions qui leur font propofées, de faire des cen- 
fures contre les erreurs, & de donner des règles Ôc 
des dccifions en matière de foy , de difcipline , & de 
morale. U eft vray que quant à ce qui regarde la 
queftion à juger au Parlement , il ne s'agit que d'un 
fait , & que les fages Magiftrats qui le compofent , 
n'ont garde d'entrer dans les qucftions qui peuvent 
regarder la foy , mais ils font en droit d'autorifer , 
comme ils ont fait en plufieurs occafions , nos déci- 
dons , & nous avons lieu d'efpercr qu'ils le feront^ 
à l'égard de cellc-cy par un Arreft folemncl. 

Bornons-nous , puifqu'il le faut à la queftion uni- 
que propofée en ces termes par les Appellans. Le de~^ 
cret qui reçoit U Conflimtion efl-il. njcritaUe f Le Pro- 
cès verbal des Députez en fait voir clairement la 
fauffcté , & fans qu'il foit befoin de déduire tou- 
tes les preuves qui y font énoncées , nous nous 
contenterons de réfuter ici en peu de mots les moyens 



^^^^fW-?«?^WFT"TT^fT?T??yî?5E51!!S^SC 



37 
des Appcllans, & de reuvoycr pour la preuve com- 
plète au Procès verbal. 

Par ce Procès verbal il cft confiant i^. que l'avis 
du fieur Léger qui a éccfuivi par la pluraUcé ne ten- 
doit point à une acceptation , mais à une fimplc 
inicription de la ConiUtutiou Vnigenims y avec les 
Lettres de juflion qui l'ordonnoient , pour obcïr 
au Roy , comme le Sieur Léger Ta déclaré par 
fon écrit. 

z°. Que le Sieur le Rouge Syndic a fait chan- 
ger cette conclu fion en y faifant ajouter , cum n- 
njcremiâ fujcipiendam. 

3". Qti'il a ajouté depuis cum fnmmo objequlo am^ 
plexa efi. 

4°. Qu'il a fabriqué feul le prétendu décret oà 
il a inféré plufieurs articles fur lefquels on n'avoic 
point délibéré , en tr' autres que la Fa<:ulté a ordon- 
né aux Dodcurs & aux Bacheliers d'obfcrvcr & 
d'embraflcr la Conftitution fous peine d'exclufîon 
encourue par le feul fait. 

5°. Que des trois Docteurs prepofez pour re- 
voir les conclufions appeliez Confcripreurs , deux: 
ont déclaré , fçavoir tes Sieurs du Quefne &c Hi- 
deux j qu'elle n'étoit pas conforme à la pluralité, 

6°. Qïiele Sieur le Rouge l'a fait infcrire de fon 
chef dans les Regiftres de la Faculté en furprenanc 
la religion du Doyen qui en a donné fa décla- 
ration par écrit. 

7°. Que dans ces Aflcmblces le Sieur le Rouge 
ôc queiqucs-uns des Appellans fcfontfervis de vio- 
lences & de termes mena<^ans & injurieux pour obli-. 

E ii/ 
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38 
ger les Dodeurs à être de leur avis. 

%f. Que le Sieur le Rouge a fait imprimer cette 
faufTc conclu fion avec une addition coniîderable, en 
mettant dans l'exemplaire ^ àe mandata Famltais ^ li- 
gné du Bofc , fignature que ledit du Bofc a défa- 
voiiée , & déclaré n'avoir jamais faite ^ comme de 
fait elle n'a pu être rcprefcntéc. 

po. Qiic le Sieur IcRouge a fait imprimer une fécon- 
de fois ce prétendu décret en rayant ces mots,^e mdn- 
dato Facultaiis y & ce lans le cojiientement de la Fa- 
culté , quoique le Roy eut donné des ordres de ne 
la rendre publique que du confentement de la Fa- 
culté. 

io°. Qtie cette concluilon n'a pas plûtoft paru que 
le Sieur Hullot &■ plufleurs autres Docteurs s'y font 
oppofez & ont déclaré qu'elle étoit fauffe. 

II". Qiie ces Docteurs , pour faire voir quel avoit 
efté l'avis de la pluralité , ayant demandé dès ce 
rcmps4à le plumitif au Sieur le Rouge, ila refu- 
fé de le reprcfentcr , & que nonjifjime les Députez 
lui ayant fait demander , il a répondu a leur Gref- 
fier qu'il i'avoit brûlé. 

iz'^. Qu'il n'y a point eu de liberté dans les Aflcni- 
blées des i. 3. & y. Mars 1714. Les ennemis de la 
Faculté ayant lurpris la religion de Sa Majeilé ont 
obtenu deux lettres de juflion adreflees à la Facul- 
té j qui lui enjoignoit d'enregifter la Conftirution 
Vni^^cnïtHS de la même manière qu'elle avoit enre- 
^iftré la Bulle Vineam Domini Sahaoth ^ ians aucun 
retardement , ni fins aucune modification , lettres 
que les AppcUans ont eux-mêmes fait imprimer; fans 
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parler des menaces du Sicur le Rouge & des mou- 

vemeiis imperucux de pluficurs des Oppofans & 

autres. D'un coftc le Syndic faifoic mettre fur le 

plumitif a l'égard de ceux qui n'cftoicnt pas de fon 

avis , fu'iU aclverjamr Rcgi. D'autres comme M". 

Chenu , Tourncly Vautres Dodrcurs crioient cnmcn 

Lfe MajcflMts, Enfin la plupart des Oppofans s'é- 

crioicnr trl^cllis in }{cgem pditiofus. 

15". Qlic plus de cinquante Doâ:curs qui avoicnt 
aififte aux Aflcmblccs des i. 3. & 5. Mars 1714. 
ont des -lors écrit des lettres à MonfeiQ-ncur le 
Cardinal de Noaillcs , par lefquellcs ils ont pro- 
tcfté que ce prétendu décret eftoit faux , rendu con- 
tre leur avis àc celui de la pluralité , àc rapporté 
les violences ^ vcxarions , injures , mauvaifes prati- 
ques exercées en ce temps-là par le Sieur le Rou- 
ée & ies adherans. On a les lettres certifiées veri- 
tables par le Secrétaire de Monfei^neur le Cardin 
nal de Noailles, & une proteftacion fignée de z8. 
Doâ:eurs qui contient les mêmes chofcs. 

140. Qii'aulli'toll que la Faculté a cfté en liberté, 
le ficur Humbclot ayant dans rAfTemblce du z. Dé- 
cembre avancé que la Conftitution avoir elle ac- 
ceptée tout d'une voix , la Faculté a prononcé qu'- 
elle ne l'avoir point acceptée en aucune manière : le 
fleur Humbelot & le fieur Clavel s'érant oppofez à 
cette conclufion, ils ont cftc dcbouttez de leur op- 
pofition , de depuis la Faculté en une autre occafion 
a déclaré ce prétendu Décret faux & fuppofé. Ces 
deux concluiions ont cité confiirmées &: foûtenues 
par pluficurs autres, qui toutes ont efté faites -pref- 
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que avec uftanimité. Tous ces Docteurs ^ à l'cxccp- 
cionpeut-ellie d'une vingtaine tout au plus, avoietit 
allillé aux AfTembléesdu mois de Mars 171 4. ils ft^a- 
voient ce qui s'y ctoit paffé , le fentiment qui àvoit 
prévalu leur propre avis, ils font tous témoins de 
la fauffeté du Décret ; il ell certain que leur témoi- 
gnage feul , quand il n'y auroit rien davantage , 
feroit fu Allant pour déclarer ce prétendu Décret 
faux. 

Tous ces £iits étant invinciblement établis parle 
Procès verbal des Députez ôc par les conclu fions de 
la Faculté de Théologie de Paris , doivent è- 
tre regardez comme des preuves decifives où il n'y a 
point de réplique , quoi qu'il ait plû aux Oppofans 
d'en choifir quelques-unes , ôc de leur donner le nom 
d'obje£tions,pour avoir licudc répliquer bien ou mal. 
Ce qui regarde le plumitif elT: déjà alfcz éclairci, l'ad- 
dition de ces termes à la conclufioii fhmma mm 
rcverentiâ contre l'avis de la plufalité effc prouvée, 
il efl démontré que la conclufion telle qu'elle eft im-i 
primée contient plufieurs articles , fur lefquels la Fa- 
culté n'avoit ftatué ny délibéré, que les Confcrip- 
tcurs ne l'a voient ny dreflée ny approuvée, &: que 
non feulement le fleur du Qucfne avoit fait des dif- 
cultcz , mais que comme portoit le certificat du fieur 
Doyen & la déclaration du fieur du Quefnc^il s'étoit 
retiré tans délibérer fur la conlcription qui en avoit 
eftc faite par le fieur le Rouge. On a fait voir que 
la confirmation prétendue de cet,te conclufion étoit 
faufl'e &c contre les règles , & que quand elle auroit 
cfté faite fuivant les formes ordinaires , dîe ne pour- 

toit 
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roit pas faire valider une conclufion nulle en elle- 
même, ainfi toutes les répliques des Appellans font 
entièrement rcnvcrfées. - 

Il ne rcrtcplus qu'un feul chef qui fait voir l'ar- 
tifice des Appellans. Ils prétendent qu'enregiftrer ôC 
accepter une ConiUrucion cit la même choie , &c 
qu'étant con liant que la pluralité des avis a voit etté 
à rcnretrillrcment de la Conltiturion Vnizenitus ^ la 
Faculté devoit cftre ccnfée l'avoir acceptée , 5>f que le 
Syndic avoir efté en droit d'étendre la conclufion de 
la manière qu'il a fait. Nous ne fçivons dans quel 
Jurifconlulte les Appellans ont pu prendre ces prin- 
cipes. 1 cft certain, fuivant toutes les maximes d^c la 
bonne Jurifprudence , que l'enrcgiltrement & Tac- 
ccptation font deux chofcs différentes, principale- 
ment quand l'enregiftrement cil fnt en vertu des 
Lettres de juiïion. Le Tribunal rcfpeftable , duquel 
nous attendons le jugement , cft trop bien informé 
des règles qu'il a lui-même obfcrvécs en pluficurs 
occafions dans l'enrcgirtrcment qu'il a fait de plu- 
fieurs Edits par des Lettres de juflion , pour ne pas 
comprendre la différence qu'il y a entre un enrc- 
giftrcment ordonne par une PuilIImce , à laquelle il 
n'eft pas permis de relîfter , & une acceptation en 
confequence d'une délibération. C'cft pour cela que 
la Faculté a pris la précaution d'ordonner l'enregif- 
trement des deux Lettres de juflionavec la Confti- 
tutîon , afin de faire voir que cet enrcgiftrcment 
n'étoit point une acceptation. 

Nous crovons avoir folidcment détruit tout ce 
que les Appellans ont avancé dans leur Mémoire , 

E 
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4^ 
& fait voir clairement la fauffetc du prétendu Décret 

du f. Mars 1714. h jufticc de nôtre caufe & le- 
quité des conclufions ^c la Faculté , auxquelles les 
zi, Do6teurs qui font'nos parties font oppofans,&: 
dont ils font appellans. Nous cfpcrons de la jufti^ 
ce 4c la Cour qu'elle mettra leur appellation au 
néant , & qu'elle les condamnera à faire à- la Facul- 
té la réparation des injures & des infultes par eux 
faites tant au Corps qu'aux particuliers. 
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CONTREDITS CONTRE LES 

pièces q^ie les jéppellans ont fait imfrtmer 
a la Jjn de leur Àiemôire. 

LA première cft un extrait du procès verbal 
du compulfoirc , il roule principalemenc fur 
CCS termes de la conclufioii du i. Décembre 
iji^.una foff.-cela n'a jamais fouJfferc de difficulté, 
cette rature ayant efté faite par ordre des Confcrip- 
leurs fuivant la pluralité des avis, approu^i-ée fuf le 
champ par M. le Doyen, & la concluiion pronon- 
cée fans ces termes ; mais il ne peut plus refter là- 
defTus aucune difficulté après la déclaration de la 
Faculté. La depofition du ficur du Bofc Greffier 
de la Faculté mendiée par le ficur le Moine , ne peut 
fervir aux Oppofans ^ du Bofc convient qu'il a 
rayé ces deux mots par l'ordre des Confcripreuts j il 
déclare qu'il ne fc fouvient point s'il l'a fait avant 
ou après la prononciation de la concluiion , c eÛ u-rt 
défaut de mémoire de fa part , qui ne peut nuire an- 
Corps ny préjudicier à la Faculté , d'autant plus qu'il 
reconnok que cette rature a efté faite par l'ordre 
des Confcripteurs. Il n'cft pas à préfumer ^ & per- 
fonnene le croira, que Memeurs du Quefne & Hi- 
deux ayent fait faire cette rature après la conclu- 
fion prononcée. Le relie de ce procès verbal eft mu- 
tilé , &; ne fert qu'à couvrir de confufîon , commr 
il a efté dit 3 les AppcUans, & notamment le ficur 
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le Moine, d'avoir fait exhiber à un Huiflîer tous 

nos titres j & ce qu'il y a de plus fccret parmi nous. 
L'accufation que l'on y fait contre M. Ravechet, 
d'avoir après la vacation du 16. menacé le fieurdu 
Bofc , eft LHîc £ible j l'HuifTier n'a pas pu en don- 
ner adc le lendemain. Si le fait eût cfté vray , pour- 
quoy le licur le Morne n'en a ~ t'il pas demandé ac- 
te fur le champ ? pourquoy attendre au lendemain. 
Les pièces fui van ces font des extraits tirez des let- 
tres du Roy touchant les Conftitutions d'Innocent 
X. & d'Alexandre VU. qui ne font rien à l'affaire 
prefence. 

Le formulaire dont la fignature a efté ordonnée 
par la Faculté , n'y a pas plus de rapport. Les deux 
Lettres de jufîîon du Roy fur la Conftitution Vni- 
genitus addrcffées à la Faculté , font voir ce que nous 
avons ditpluficurs fois^ que la Faculté avoir efté 
contrainte, pour obéir aux ordres du Roy^ d'inf- 
crire dans fes Rcgiftrcs la Conftitution Vnigenitus. 

Le Décret prétendu du 5. Mars 171 4. a efté con- 
vaincu de faux j la radiation qui en a efté faite par 
M. Ravcchet Syndic a efté approuvée par la Faculté. 
L'Apoftdle de l'avis particulier du fieur Syndic a été 
dcfipprouvée par la Faculté j il a efté ordonné qu'- 
elle ieroic rayée : quelle induction peuvent tirer les 
Appcllans de ces actes? 

L'aAc de rc vocation que le ficur Hideux a mit 
de l'approbation qu'U avoir donnée au Livre du P. 
Qiieincl n'eft point une approbation ny de la Conf- 
titution ny de la prétendue acceptation ^ non plus 
que celui qui a cfté donné par le iicur du Pin. 
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La relation de la dcputation faite au Roy en con- 

fequcncc, & de ce cjiùsetoit pafié en Faculté au mois 
de Mars 1 714. cil l'ouvrage du ficur le Rouge, qui 
n'a clé l'inférer dans les Rcgiftrcs de la Faculté , ny 
la fin'c ligner par nôtre Grclîicr , qui a delavoiié la 
prétendue lignaturc de cet a£lc qu'on lui a voit at- 
tribuée. 

Le difcours de M. le Rouge dans rAlTembléc du 
4. Avril 1714. ell faux en ce qu'il énonce que le 
Roy a voit ordonne que l'on publiât le décret du 
5", Mars 1714. aulli-toll qu'il en auroit fait rela- 
tion à la Faculté , au lieu que Sa Majeité a voit 
déclaré qu'on ne le publiât pas fans l'avtu de la 
Faculté. Il cil inutile , puilque la Faculté n'a rien 
llatué (ur la demande qu'il a fiitc par ce dilcours 
pour la publication de ce prétendu décret 

La conlîrmation de ce prétendu décret eft com- 
me nous l'avons fait voir , nulle & contre les règles. 

La lettre de cachet lue dans l'afrcmblée du 17. 
Avril portant cxclufion de pluficurs Dodeurs , ne 
peut qu'attirer de l'indignation contre le Sieur le 
Rouge & les Docteurs appellans. Elle leur étoit 
inutile : pourquoi la produifent- ils à prefent que 
ces Docteurs exclus iont rentrez en Faculté , 
par les ordres de Monfeigncur le Régent, & les exi- 
lez pour cette caufc revenus ? il y a de la mali- 
gnité dans cette conduite. Quand on fera impri- 
mer les Lettres de revocation qu'ils ont eues de 
Sa Majellé à prêtent régnante ,on verra clairement 
que le feu Roy avoir été furpris quand il a don- 
né czi ordres. 

F iij 
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les conclu fions du 16. Décembre 1715, & 4. Jan- 
vier 17I6. font contre les Appelions. 

La lettre de S. A. R. Mon feigneur le Duc d'Or- 
léans du 7. Janvier 1716. adreCée au Sieur Rave- 
chet Syndic , cft une pièce qui devoir demeurer 
fecrete , fi la chaleur des Oppofans n avoit obligé 
le Sicui Ravechet à la lire. Elle ne prouve point^ 
comme nous l'avons montré , que le Sieur Rave- 
chet ait ncn fait contre les ordres de M. te Rca 



gent. 



Les conclufions fuivantes de la Facalté font en-^ 
corc contre les Oppofans. 

Le plumitif du 2.. Décembre & la conclufion en- 
fuite fignéc par M. Boileau Preiidcnt de l'AlTem- 
blée , avec la rature de ces termes una "voce que la 
Faculté a reconnu avoir efté faite avant la pronon- 
ciation de la conclu fion , & approuvée par le Doyen, 
cft une pièce invincible contre les Appellai^ quel- 
que avantage qu'ils pretend^ent en tirer ^ 

Celui du|. Décembre fait voir 1 unanimité pref- 
qu'entière des Docteurs à rejetter les oppofttions des 
Sieurs Humbelot & Clavel. 

Celui du 4. Janvier avec la conclufion qui eflt 
au bas j fait voir que l'avis de M. Hideux" marque 
par X. a prévalu. Or il cft certain &c même mar- 
qué dans le plumitif que le prétendu décret du f. 
Mars devoir eftre rayé dans nos Régi ft res , le Gref- 
fier a omis les autres termes que le Sieur Hi- 
deux avoit prononcez , qui {ont dans la conclufion 
fîgnée le même jour par M. Boileau. 

Le plumitif du cinq Février fait voir qu'il y avoùf 
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quatre avis roucliant rcxclufion des DoiStcurs ap- 
pclUns i les uns fuivirent- l'avis de M''*. Habcrt ôc 
Hideux pour leur cxclufioii des Afl'emblées publi- 
ques & particulières de la Faculté , Â: ccux-cy font 
au nombre de 63. Le fécond avis fut celuy de M. 
Dreux , que les Députez allaflent trouver une fc- 
conde fois M. le Regcnt pour voir ce qu'il y avoit 
à faire , & qu'ils en fifTent leur rapport à la Facul- 
té î cet avis ne fut fuivi que par ro. opinans. Le 
troifîemc fut celui qu'avoit propofc le Sieur Léger , 
qui rendant jufticc au Syndic en lui donnant un a(2:c 
d'approbation de tout ce qu'il avoit fait & dit , fut 
d*avis d'avertir M. le Régent avant -qu'on agift 
contre les Oppofans ; il fut fuivi dcjj. opinans Le 
quatrième avis fut celui de M. le Mcur , qui eftoir 
que l'on ordonnât la peine contre les Oppofans, 
mais qu'on ne Texecutât que du confentemcnt 
de M. le Rcgenc. Quelques-uns de ceux qui opi- 
nèrent depuis furent de l'avis de M. Hideux , ce 
qui fait voir clairement qu'ils alloient à l'exclufion, 
& ajoutèrent le nom du Sieur le Mcur quant à la 
fufpenfion de la plainte } il y en a neuf de cci avis 
fi le plumitif n'a point eftc falfifîé , comme il y a 
fouptjon qu*il Ta cfté , & ce qui fera prouvé par le 
plumitif que les Confcriptcurs drelfcnt à prefent 
plus digne de foi que celui du Greffier , & mieux 
rédigé ; mais quoi qu'il en foit il cft clair que l'a- 
vis de M. Hideux qui eft de 70. voix a prévalu. 
Quand même on voudroit joindre eufemblc les avis 
de M". Dreux & Léger, quoi que diffcrens , les voix 
ne montent qu'à 57. mais ce qu'il y a de plus aob- 
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(ervcr c'eft que fur les plaintes qui furent faites. 

fur le champ dans rAlTembléc que l'on n'avoitpas. 
bien compté les voix , & que la pluralité n'écoit 
pas pour l'exclufion des Docteurs oppolans , l'un, 
des Confcripteurs relut tout haut les luffrages des 
Dodeurs encore prcfcns , &c qu'après cette Icdure 
il demeura pour conllant que leur exclufion a voit 
été prononcée , après quoi le fieur Chaudière te- 
nant la place du Doyen , pronont^a la conclufion.. 
Les Appellans alors oppofans en ont efté li con- 
vaincus qu'ils n'ont point allégué dans la plaidoi- 
rie de leur caufe que la conclu (ion n'cftoit pas fai- 
te à la pluralité , leur Avocat en cft convenu ôc a 
feulement allégué qu il fiUoit les deux tiers des. 
voix pour les exclurre , fur q^uoi ils ont efté débou- 
tez par Arreft. 

La déclaration que l'on a tirée du Sieur de la 
Rue Confcripteur le z6. Mars lyiC. fur la conf- 
cription du prétendu décret du cinq Mars 1714- 
eft conforme en partie à ce qu'il a voit cJit à. 
M'^^ Jollain Se Ravcchct , il convient que le 
Sieur le Rouge avoir apporté la conclufion toute 
drenec,que l'Abbé deBroglioalïilla à la délibération: 
que M. du QLiclne fit quelques drfficult^z fur la 
manière dont clic eftoir dreflee ^ mais ee qu'il ajou- 
te que M. du Qii efne seftoit rendu , eftcontrai-^ 
rc au témoignage du défunt Sieur Doyen , qui die 
qu'il fe retira _, & à la declaradan du Sieur du- 
Quel ne. 

Les déclarations du Sieur Huart Doyen de h 

Faculté , & du Sieur Léger Doreur de la Faculté^ 

Com 



Il 1 II iiLin II m u II jxm 1! J....''LIJLJi'J:«l?JB.^A5f^^,^'L?4^l^fc'U. 



49 

font cnticremcntcoiiti-aircs aux Appcllans , comme 
il a eitc prouve dans le Mémoire. 

Il ne leile plus qu'à répondre aux notes margi- 
nales que les Appcllans ont mis à un extrait du 
Procez verbal des Députez. Ce Procez verbal eft 
à prcfcnt imprime , il le roûricnt par lui-même , & 
les Notes des Appellans font frivoles. 

Jamais , dileut - ils , les plumitifs ne Je gardent , 
lors du Compuljoirc que nous anjons Jait m iyi6. il 
ne s'en eji trouve aucun dans les Archii-es. Cette No- 
te eft déjà détruite par ce qui a cfté remarque que 
les plumitifs ne fc gardent pas à la vérité dans les 
Archives de la Faculté, mais qu'ils doivent demeu- 
rer entre les mains du Greffier , & cftrc rcprcfentcz 
quand il y aconteftation. Sur quel fondement IcsAp- 
pcUans veulent-ils à prefcnt fe fervir de nos plumi- 
tifs contre nous , s'il n'cftoit pas de l'ulage de les 
garder ^ n'aurions nous pas pii leur dire ce qu'ils nous 
objectent : l,cs plumitifs ne Je gardent point ^ ou comme 
a fait M. le Rouge , ils ont ciié brûlez ; mais nous 
fommes plus Imcercs. 

Toutes les Notes des Appcllans fur la confcrip- 
tion du prérendu décret du cinq Mars 171 4. tom- 
bent , après ce qui en a été dit. Il n'eft point vrai 
que le Sieur Huart ait attefté que le Sieur du Quef- 
ne s'étoit rendu à lavis des Sieurs le Rousfe & delà 
Rue j au contraire il eft dit que le Sieur du Qucf- 
ne après avoir fait fes difficultez fe retira , qu'on, 
voie le certificat & les lettres du feu Sieur Huart- 

L'ufage de la Faculté , difcnt-ils , ne permet pas 

dJe recevoir aucune oppojitiçn après la confirmation d'une 

G 
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cendti/îon. Cela eft vrai quand la coîiclufion û'eft pa:? 
arguée de faux. 

Les faits rapportez dans le Procès verbal ne font 
point faux &c fuppofez ^comme les Appellans le di*. 
fcnc. Ils en conviennent eux-mêmes , & avouent 
dans la note fuivante que la conclufion n'avoit pas 
efté dreflce fuivant l'avis prononcé par le fîeur Lé- 
ger , mais avec ces deux mots zpùtczfttfci^iendam & 
infcrihenâam. Il n'avoit dit , fuivant qu'il l'a témoi- 
gné & qu'il eft notoire qamfcribmdam ^ & n'avoit 
point employé le terme de Jkfcipiendam. On ne de- 
voir pas rajouter dans la prononciation. 

Mais pourquoy lefcur Hideux qui était Confcrip- 
tmr , difent-ils , a-t'il laijfé rédiger ainfi cette conclu^ 
fon-j qu'il ffavoit contraire à la pluralité des vaix ^ cefi 
une prévarication dont il s' accufe ^fon témoignage eji fuf- 
fecî. Le lîcur Hideux n'a eu aucune part à cette ad- 
dition , elle fut faite tumultuaircment & avec tant 
'de précipitation & decîamcurs, que s'en étant plaint 
fur le champ il ne fut point écouté. 

La déclaration nouvelle du fieur de la Rue ne peut 
-pas préjudicicr à celle qu'il avoir faite auparavant, 
elle n'y eft pas contraire , fi ce n'eft qu'il y ajoute 
des faits qui font conftamment faux , comme l'ac- 
quiefcement du fieur du Quefne à la confcription de 
la conclufion que le fieur du Quefne dcfavouc , & 
que le fieur Huart Doyen témoigne n'eftre pas vé- 
ritable. 

Les Confcripreurs peuvent étendre une conclu- 
fion quant aux termes , mais non quant à la difpo- 
fition & à la fubftance^ 



m. 
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Il eft notoire que ce n'cft point l'avis des ficurs 
Humbclot ôc le Rouge qui a prévalu , comme les 
Appcllans l'avanccat dans une noce. Tous ceux qui 
étoicnt à l'AiTcniblcc lont témoins que ce fur celui 
que le iicur Léger avoit prononce. Le lieur le Rou- 
ge & les Conlcriptcurs en demeurèrent d'accord dan* 
le remps même , Ôc c'crt pourquoy le Heur Léger fut 
appelle au Bureau , n'ayant point d'ailleurs de ca- 
ractère pour y alliltcr, 

IVuîle faujfcté _, difcnt - ils , à avoir ajoute fufd- 
picndam _, au contraire fauffcté manifefte , puifquc 
cela n'a elle ajoiJté qu'après que tous les Doeteurs 
avoient opiné , & que la pluralité écoic de l'avis du 
ficur Léger , qui ne s'étoit point lervi de ce terme, 
mais Iculcment de celui d'infcriùendam. 

Sur ce que les Députez difcnt dans leur Procès 
verbal , que ce qui a elle remarque que le troifiéme 
article de ce prétendu Décret a cftc entièrement a- 
joûté i les Appellans fe contentent de répliquer que 
cette remarque ne mérite pas de réponfe j ôi c[u.c fufcijnen- 
dam cftm renjcrenhà le renferme. C'efl; ce qu'on leur 
nie fuivant même l'addition à l'avis du ficur Léger, 
qui a déclaré que par là on n'entendoit qu'une inf- 
cription qui n'obligeroit pas à croire ny à accepter 
la ConlHtution , mais feulement à ne pas dogmati- 
fer au contraire. Apres tout , les termes fufcipiendam 
^um rêver emia ne font point de l'avis de la Faculté , 
& ont elle ajoutez après coup. 

Les Appellans ne difent ncn fur le 4. article , qui 
a efté entièrement change &c fabriqué par le ficur le 
Rouge , leur filencc en prouve la fauiTctc. 
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Les Députez reconnoifTcnt dans leur Procès 
verbal , que fuivant Tufage on ne peut prononcer 
que fur les chefs que le Syndic a requis ; mais 
en opinant fur ces chefs , les Docteurs peuvent 
prendre diverfcs concluions dans leur avis , S>c la 
pluralité l'emporte , quoyque l'on ait ajouté des 
claufes que le Syndic n'avoit pas requifcs ^ principa- 
lement quand le Syndic &i le Doyen ne s'y oppofcnt 
pas , & laiflent continuer la délibération , & que le 
Doyen conclut fuivant la pluralité des avis. C'eft ce 
qui eft arrivé dans les AlTcmblées dur. Décembre 
1715, & du 4. Janvier lyié. qui ont efté confirmées 
par pluiieurs autres concluflons fur la requiiition du 
Syndic, 

Ce qui regarde la faufTetc de la prétendue confir- 
mation du Décret fuppofé du 5. Mars 1714. a efté af- 
Icz éclairci dans le Mémoire j l'acceptation de la 
Bulle Vineam Domini Sahaoth , qui eft la dernière pie- 
ce, cft inutile, puifque la pluralité des voix n'a point 
été à accepter la Bulle Vni^mkus coiitme celle Vi- 
neam Dmmi Sahmth^ 
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